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Le 10 mai 2006, la Fondation Ithaka a organisé en partenariat avec l’Institut Bancaire Roumain, un colloque ayant comme sujet « Les enjeux de la Roumanie dans le contexte de la crise énergétique européenne ».

Au colloque ont participé monsieur Yves Thibault de Silguy, vice-président de SUEZ et ex commissaire européenne pour des affaires monétaires, économiques et financières, monsieur Charles Frank, ex vice-président de la Banque Européenne de Reconstruction et Développement, monsieur Owaise Saadat, chef du Bureau de la Banque Mondiale en Roumanie, monsieur Darius Mesca, secrétaire d’Etat au Ministère de Commerce et Economie, monsieur Vladimir Chirtes, conseiller au département de négociations du Ministère de l’Intégration Européenne, monsieur Aureliu Leca, chef du département d’Energie et Environnement de l’Université Politehnica de Bucarest et monsieur Corneliu Fecioru, directeur du département d’acquisitions et logistique de Lafarge ( Romania) Ciment S.A .    

Des représentants du corps diplomatique, des étudiants intéressés par des problèmes européennes, des journalistes et des spécialistes en domaine ont débattu le sujet avec les invités.
Les sujets abordés ont été d’une part l’énergie au niveau européen et d’autre part l’énergie en Roumanie. 

L’Europe s’est préoccupée jusqu'à présent de la structure de son marché, des conditions de la concurrence mais pas assez de la sécurité énergétique, de ses capacités de production d’électricité et de ses infrastructures de transport de gaz comme d’électricité.    
Au présent, 45% du nécessaire de gaz naturel de l’Europe est fourni par la Russie, a soutenu monsieur Yves Thibault de Silguy.

Il a souligné que les ressources d’énergie ont commencé a jouer un rôle de plus en plus  important dans les stratégies politiques internationales.  
Malgré cette situation, au niveau européen on ne peut encore parler d’une politique énergétique commune, des institutions dans ce domaine ou d’une législation a mesure de la crise énergétique européenne. 
Les objectives majeurs de la Commission Européenne dans ce domaine sont : la sécurisation de la livraison d’énergie et des ressources énergétiques primaires dans l’UE, l’abaissement de la dépendance des Etats membres UE du gaz fourni par la Russie et par les ressources classiques d’énergie, la croissance de l’efficacité énergétique, la création des  réseaux transeuropéens du transport de l’énergie, la diversification des sources d’énergie et le développement des sources renouvelables d’énergie.

La Commission Européenne a pris des mesures qui visent la création d’une politique énergétique commune.

Ainsi, le Livre Verts de la Commission Européenne «  Une politique énergétique européenne sure, efficace et soutenable » est apparu le 8 mars 2006. La Commission propose six principes fondamentaux de la politique énergétique européenne :
· la compétitivité du marché énergétique
·   la promotion de l’énergie efficace
· le développement de la recherche dans ce secteur
· l’assurance de la sécurité énergétique  
· une politique commune des Etats membres de l’UE 
· l’utilisation des sources alternatives d’énergie
Le Conseil des Ministres de l’Energie du 14 mars 2006 a adopté la Directive sur l’efficacité de l’utilisation de l’énergie et des services énergétiques, qui prévoit la  réduction du consume d’énergie avec 1%/année pendant 9 ans. Dans le même temps les Etats membres  sont obligés a présenter a la Commission trois plans d’action en ce qui concerne l’efficacité de l’énergie.

La présidence Autriche de l’UE a proposé le document « Une Nouvelle Politique Energétique pour l’Europe » qui prévoit :
· le développement d’une stratégie énergétique commune a long temps

· le développement des politiques européennes commerciales qui puissent aider les objectives de la politique énergétique européenne

· la diversification des ressources énergétiques

· le développement d’une stratégie qui puisse promouvoir l’élargissement des principes du marché unique européen aux voisins de l’UE

· l’implémentation transparente  de la législation du marché unique européen 

· le développement de la coopération régionale dans ce domaine.
En ce qui concerne la Roumanie, Aureliu Leca, le chef de la cathèdre UNESCO Energie – Environnement auprès l’Université Politehnica,  a montré que l’industrie énergétique roumaine se trouve dans une situation difficile. 
La Roumanie, est un pays « riche » en des ressources chères et pauvres : pour le pétrole on a des réserves pour 20 ans et 54% dépendance des imports et pour les gaz naturel on a des réserves pour 15 ans et 42% dépendance des imports.  
Monsieur Leca considère que le mauvais fonctionnement du secteur énergétique roumain est causé par le cadre législatif imparfait et instable, par les décisions politiques prises a court terme, qui changent chaque fois qu’on change le gouvernement, par les pertes énergétiques trop grandes entre la production et le consume d’énergie, par la manque d’investissements dans le secteur de la production, par la manque des ressources humaines performantes, par le niveau élevé de pollution, par le prix d’énergie qui couvre seulement  les coûtes de fonctionnement. 
Dans ce contexte, monsieur Leca a soutenu que le gouvernement roumain aurait du adopter des mesures pour améliorer la situation dans ce secteur, tel que : le perfectionnement du cadre institutionnel et législatif dans ce domaine, la réduction de la dépendance des imports et  le développement des projets NABUCO (gaz naturel) et PEOP (pétrole), l’implémentation d’un programme d’efficacité énergétique, la promotion des ressources renouvelables d’énergie, la réduction de la pollution à travers l’utilisation des technologies avancées, le développement du marché d’énergie ( création du cadre législatif, la promotion de la concurrence dans le domaine et l’élimination des subventions), l’augmentation des investissements dans ce secteur et la privatisation.
 Monsieur  Charles Franck considère que la dépendance des gaz russe pourrait être réduite à travers  l’augmentation des prix au gaz naturel produit par la Roumanie. Il a soutenu que la privatisation de ROMGAZ est très importante pour la Roumanie. 

En parlant du marché de l’électricité, Charles Franck a montré que les acheteurs d’énergie sont plutôt des distributeurs et pas des utilisateurs, ce qui augment le prix d’énergie. 
«  On ne doit pas se plaindre de l’augmentation des prix ou de la globalisation : elle est ici et nous regarde. La question qui se pose est comment réagir face à la globalisation », a dit monsieur Owaise Saadat, le représentant  de la Banque Mondiale en Roumanie.
Monsieur Saadat considère que la Roumanie traversera une période de crise énergétique à cause de la diminution de la production de pétrole. Il considère que pour prévenir cette crise la  Roumanie devrait continuer les privatisations dans ce secteur, aligner le prix d’énergie roumaine aux standards européens, éliminer les subventions, conserver l’énergie, investir dans la recherche et développer d’autres sources d’énergie tel que  l’énergie nucléaire ou  l’énergie éolienne.
« L’énergie n’est pas chère, mais sa manque est très chère », ont conclu les invités.               
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